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Le Conseil de Vie Sociale 

URRIF 

 

Le saviez -vous?  
Dans cet établissement, il existe une structure appelée «Conseil de la Vie So-
ciale» ou «CVS» dont la mission, définie par la loi de 2002, vise à créer un lieu 
de concertation entre les résidents, les familles, le personnel et la direc�on. 

 

Le CVS permet  

 

 
 
 
 

Le champ de compétences du CVS est très large 
Organisation intérieure, repas, activités, animations socio-culturelles et ser-

vices thérapeutiques, projets de travaux et d'équipements, nature et prix 
des services rendus, entretien des locaux, relations avec le personnel… 

Vous ou votre parent venez d’entrer dans une résidence pour personnes âgées 

Soyez les bienvenus ! 
Nous espérons que vous en serez sa�sfaits 

A la direction  
d’entendre les avis des  

résidents ou de leur familles 

Aux résidents, à leurs  

familles et au personnel 

de par�ciper à l’améliora�on 

du cadre de vie 

Vous souhaitez vous tenir informé(e) de l’action de  vos représentants 

au sein de la Résidence ? 

MERCI DE PHOTOCOPIER ET DE COMPLÉTER CE DOCUMENT 

Je souhaite que mes coordonnées soient transmises aux représentants des familles : 

Entourez votre réponse 

Nom : …………………………………………………………………….......................... 

Adresse : ………………………………………………………………………………………. 

Email : ……………………………………………………………………………........... 

Tel : ……………………………………………………………………………………… 

Document réalisé par : 

OUI   NON         
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Notre action primée par le Ministère 

N 
os travaux ont été primés et labellisés par le Ministère des Affaires sociales et de 
la Santé dans le cadre des projets sur les droits des usagers. Nous étions nom-
breux le 4 décembre 2014 à fêter cet événement au Ministère. 

C'est une reconnaissance de notre expérience de mise en réseau des élus de 
CVS en EHPAD sur un département, de son impact actuel et à venir. 

Nous souhaitons que cette labellisation permette:  

◊ de développer plus facilement des réseaux d'élus de CVS dans d’autres départe-
ments ; 

◊ d’appuyer nos propositions de réforme des CVS, pour la démocratie sanitaire et le bien-être 
des résidents ; 

◊ de lancer des expérimentations de réseaux d'élus de CVS avec les aidants familiaux dans le 
secteur de l'aide à domicile ; 

◊ d’inciter les millions d'aidants familiaux à s'engager dans l'approche collective et préventive 
par le dialogue social que permet le CVS ; 

◊ de peser avec les professionnels sur la qualité des prestations attendues par les résidents et 
par leurs familles. 

Jacques RASTOUL 

E
D
I 
T
O 
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URRIF 

La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 réformant l’action sociale et médico-sociale vise à développer les 
droits des usagers fréquentant les établissements et les services sociaux et médico-sociaux. 

Les décrets du 25 mars 2004 et du 2 novembre 2005 relatifs au CVS et autres formes de participa-
tion (groupes d’expression, consultation des personnes accueillies, enquêtes de satisfaction) garan-
tissent l’exercice collectif des droits des usagers dans les EHPAD ainsi que dans les structures 
d’aide à domicile. 

Le CVS est donc une instance consultative obligatoire de représentation collective. 

Composition du CVS 

Sont membres :  

• Les élus des résidents, 
• Les élus des familles, 
• Les représentants du personnel, 
• Les représentants de la direction. 

Une attention particulière est accordée aux re-
présentants des usagers. Ainsi, le nombre des 
représentants des personnes accueillies et des 
familles doit être supérieur à la moitié du 
nombre total des membres du conseil et le pré-
sident du CVS est élu parmi les représentants 
des personnes accueillies. 

Rôle du CVS  

Il donne son avis et fait des propositions sur les 
questions relatives au fonctionnement de l’éta-
blissement en matière : 

• D’organisation intérieure et la vie quoti-
dienne, 

• Les activités, l’animation socio-culturelle et 
les services thérapeutiques, 

• La nature et le prix des services rendus, 
• Les projets de travaux et d’équipement, 
• L’affectation des locaux, 
• Les relogements prévus en cas de travaux 

ou de fermeture, 
• L’animation de la vie de l’établissement et les 

mesures prises pour favoriser les relations 
entre les participants, 

• Les modifications dans les conditions de 
prise en charge. 

Il est aussi consulté sur l’élaboration et modifi-
cation du projet d’établissement et du règlement 
de fonctionnement. 

 

 

 

 

Fonctionnement du CVS 

Quel est le fonctionnement légal du conseil de 
la vie sociale ?  

Un président est désigné (à bulletin secret) au 
sein des élus, et un président suppléant (ou 
vice- président) également. Le compte rendu 
doit être réalisé par un représentant des usa-
gers (président et président suppléant, validé ou 
adopté par tous les membres). Un secrétaire 
pris parmi les élus peut aussi être désigné, no-
tamment pour la prise de note et le suivi des 
travaux. Le compte rendu doit être mis à la dis-
position de tous les usagers  

Le conseil de la vie sociale doit être informé des 
décisions prises à la suite de ses avis et propo-
sitions. Les usagers peuvent être assistés par 
une tierce personne. Le conseil peut inviter une 
personne extérieure aux élus à titre consultatif. 

Il se revoit au moins trois fois par an sur un 
ordre du jour établi à l’avance. Le compte-rendu 
des réunions doit être réalisé par un représen-
tant des usagers et être mis à la disposition de 
tous les usagers (affichage à l'entrée de l'éta-
blissement). Un règlement intérieur de fonction-
nement est établi. 

Le CVS doit être informé des suites données à 
ses avis et propositions par la direction ou l’or-
ganisme gestionnaire.  

Organe permettant d’assurer le maintien et la 
création de liens sociaux entre les établisse-
ments et services et le monde extérieur. Etre un 
lieu d’expression des usagers et de leurs repré-
sentants, le rôle du CVS et son efficacité dé-
pendent de la capacité de ses membre à assu-
mer leur fonction. Dans la pratique, ses 
membres, notamment les représentants, béné-
voles, des usagers, manquent parfois de temps 
et ont besoin d’une formation. 

LE CVS UNE INSTANCE CONSULTATIVE 
OBLIGATOIRE DE REPRÉSENTATION COLLECTIVE. 
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URRIF 

AIDANTS FAMILIAUX EN EHPAD 

Conseils d’élus de CVS pour ses proches     

• Visiter régulièrement son parent proche 
vieillissant et en cas d’impossibilité partager 
cette tache avec d’autres aidants familiaux. 

• Observer ce que dit son proche, son envi-
ronnement et ce que disent les personnels, 
les autres résidents et familles, pour avoir 
une vue plus complète de sa situation. 

• Participer et connaître le projet de vie per-
sonnalisé (ou individualisé) de son proche. 
Il doit être élaboré avec la personne concer-
née, le personnel soignant et un (des) réfé-
rent (s ) de la famille. C’est un support écrit, 
avenant au contrat de séjour qui doit respec-
ter l’identité et les attentes de son proche. 

• Participer à des groupes d’aidants fami-
liaux. Soutenir son proche, c’est aussi se 
préserver soi même et avoir des lieux de res-
sources et d’échanges. 

• Participer à la stimulation  physique, mo-
rale et intellectuelle de son proche en lien 
avec les équipes, le kiné et le ou la psycho-
logue : 

• Favoriser la marche  autant que pos-
sible  

• Susciter  et vérifier sa participation aux 
ateliers thérapeutiques et aux anima-
tions 

• Encourager des échanges familiaux et 
intergénérationnels 

• Repérer ses envies, désirs, attentes, 
goûts, centre d’intérêts ..  

• Aménager sa chambre  à ses goûts et 
souvenirs  

• Profiter de la visite d’un aidant familial 
comme occasion de l’encourager à  
marcher et s’aérer  

• Choisir le médecin traitant (1) est un droit. 
Soit le médecin de famille habituel, s’il peut 
se déplacer, soit parmi une liste proposée 
par l’Ehpad ou un médecin connu à proximité 
de l’établissement.  

• Avoir des contacts réguliers avec le mé-
decin traitant par téléphone ou rendez vous 
organisé lors du passage en visite médicale 

dans l’Ehpad  
• Accompagner son proche lors d’une hospi-

talisation 
• Suivre le dossier médical (2), en concerta-

tion avec son proche et son médecin trai-
tant :  

• prescriptions des médicaments 
• examens sanguins, urinaires 

(notamment les marqueurs de la dénu-
trition) et autres,  

• soins infirmiers,  
• soins des équipes soignantes (aides-

soignantes) 
• dossier d’hospitalisation ( compte – ren-

du) 
• Prévenir la dénutrition,  en lien avec les 

équipes de restauration et de soignants 
par :  

• la prise de repas complet  
• les repas équilibrés et adaptés à la per-

sonne 
• la prise de repas en salle à manger 

(surveillée et accompagnée) plutôt que 
dans sa chambre 

• la surveillance régulière de son poids 
• Informer vous de l’existence de soins 

bucco dentaires  
La prévention des soins bucco dentaires est es-
sentielle , souvent difficilement prise en charge. 
Dans plusieurs départements un organisme ou 
une association de prévention et de dépistage 
se déplace en Ehpad. Renseignez vous 
• Signaler un dysfonctionnement ou une 

situation de maltraitance à la direction et 
au conseil de la vie sociale. 

(1)Le médecin traitant doit avoir passé une convention avec l’Ehpad 

2)L’accès au dossier est réglementé. Il est accessible au résident lui même ou par la personne désignée dans le man-
dat de protection futur ou par la personne de confiance en présence du résident ou par le tuteur légal. 
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CONSEIL DE VIE SOCIALE  
Repères pour la première réunion de mise en place 

L a plupart des nouveaux élus, qu’ils re-
présentent les résidents ou les familles, 
ignorent tout de leur rôle et du démar-
rage d’un nouveau conseil de la vie so-

ciale, sauf lorsqu’il y a une continuité avec les 
anciens élus. Le plus souvent, c’est la direction 
de l’établissement qui explique le fonctionne-
ment du CVS. 

Voici des préconisations  immédiates. Par la 
suite, d’autres conseils vous seront utiles dans 
la fiche inter CVS  « Conditions pour de bonnes 
pratiques de CVS ».   

Voici quelques recommandations 

Après l’élection du conseil de la vie sociale 
(CVS), lors de la première réunion, il faut :  

• Expliquer à tous le rôle du conseil de la 
vie sociale : il s’agit d’une instance de con-
sultation et de propositions, sur toutes les 
questions relatives au fonctionnement de 
l’établissement, à la bientraitance et à la 
vie sociale des résidents  

• (voir fiche pratique Inter CVS sur la loi de 
2002 et les droits des usagers). 

• Elire un président et un vice-président par-
mi les élus des résidents ou ceux des fa-
milles. Il est souhaitable qu’au moins l’un 
des deux soit issu du collège des  repré-
sentants des familles, compte tenu des 
tâches d’animation qu’impose cette fonc-
tion. 

• Examiner un règlement intérieur de fonc-
tionnement du CVS. S’il en existe déjà un, 
il est préférable de le revoir, en le compa-
rant au règlement intérieur type (voir fiche 
pratique Inter CVS sur le règlement inté-
rieur et les élections). 

• Inviter tous les représentants élus du 
CVS, y compris les suppléants,  à partici-
per aux réunions, et pas seulement les 
titulaires. 

• Assurer progressivement l’animation, la 
préparation des réunions par le président 
ou par le vice-président, puis leur compte 
rendu par un élu qui se propose comme 
secrétaire de séance. Normalement ce 
n’est pas la direction qui assure ces fonc-
tions.  

Préparer la réunion du CVS 
La préparation de la réunion du conseil de la vie s ociale est importante. Elle doit refléter les 
préoccupations, les avis et propositions des résidents et des familles. La construction de l’ordre 
du jour est de la compétence des représentants élus du CVS 

Des conseils :  

Voir, écouter, entendre.  les résidents, les fa-
milles, les personnels entre chaque CVS. 

Elaborer collectivement avec les familles et 
les résidents  des demandes et propositions 
par recoupement et analyse des questions, re-
marques individuelles et personnelles traduites 
en demandes collectives impersonnelles. 

Etablir un ordre du jour  précis de doléances 
sur le fonctionnement de l’établissement et la 
bientraitance, des questions, demandes, propo-
sitions  hiérarchisées par ordre d’importance et 
par thème. 

Formuler des points qui suscitent une discus-
sion et des réponses. 

Présenter les points soulevés par type d’ac-
tivités liées au fonctionnement : 

fonctionnement général dont les compétences 
du personnel, 

sécurité installation (des locaux), matériels, 

hygiène et propreté (des locaux), 

parcours de soins (du médecin coordonnateur. 
aux aides soignants, infirmiers, de la toilette des 
résidents aux soins particuliers, en passant par 
les kinés.), 

accompagnement et écoute des personnes 
(projets de vie individuels et collectif), 

animation socio culturelle et ateliers thérapeu-
tiques. 

Organiser une réunion des familles  (sans la 
présence de la direction) pour préparer le CVS 
et expliquer le rôle du CVS. 

Inviter  des familles et des résidents à parti-
ciper au CVS avec l’accord des membres du 



Page 7 

Le Conseil de Vie Sociale 

URRIF 

Animer la réunion du CVS  

L ’animation de la réunion  du Conseil de 
la Vie Sociale revient à un élu du CVS. 
En général le président ou le vice-
président. Même si la direction assure 

au départ cette tâche, il est nécessaire qu’un 
responsable élu du CVS veille à ce que tous les 
points soient biens traités avec une expression 
de tous les participants et surtout les représen-
tants des résidents. 

Des conseils pour l’animation :  

• Proposer et se mettre d’accord sur la mé-
thode de déroulé de la réunion (durée et 
mode d’expression de chacun). 

• Donner la parole, respecter et valoriser 
chacun, notamment à ceux et celles qui 
ont moins de facilité d’expression. 

• Donner la parole en premier aux élus des 
résidents.  

• Inviter au CVS le proche d’un élu résident 
ayant des difficultés d’expression. 

• Recadrer en cours de réunion pour éviter 
des débordements ou monopolisation de 
la parole. 

• Traiter un sujet à la fois. 
• Laisser parler les intervenants sans les 

couper. 
• Faire préciser ou rebondir sur un point.  
• Hiérarchiser les points en débat. 
• Mettre de côté des points moins impor-

tants. 
• Faciliter les échanges pour rechercher des 

solutions, faire produire des idées, des 
priorités, des décisions. 

• Rechercher un suivi des décisions prises, 
des actions engagées. 

• Proposer un groupe de travail sur un point 
à approfondir. 

• Accepter d’autres réponses écrites de la 
direction dans les jours suivants. 

Réaliser le compte rendu du CVS 

Le compte-rendu, plus qu’un procès verbal est important. Il donne la possibilité de refléter la vie so-
ciale de l’établissement. Il assure une traçabilité des avancées ou des reculs en matière de bientrai-
tance. Le compte-rendu est de la compétence des élus du CVS. 

Quelques conseils 

Penser à un ou  des élu(s) preneur(s) de notes 
pendant la réunion. 

Réaliser un compte-rendu précis de la réunion 
par un élu du CVS.   

Vérifier ensuite avec d’autres élus son contenu. 

Valider par courriel avec la direction, au cours 
du mois, sans attendre le prochain CVS. 

Respecter la confidentialité des débats, sans 
nommer des personnes. 

Présenter le compte-rendu de façon synoptique 
en trois colonnes : les points soulevés par les 
familles et les résidents, les réponses de la di-
rection, les commentaires des élus du CVS sur 

les suites à donner. 

Joindre éventuellement au compte-rendu un 
sommaire ou une synthèse des points abordés 
pour faciliter deux niveaux de lecture. 

Afficher le compte-rendu dans le hall d’entrée 
de l’établissement et diffuser, par un élu, aux 
familles par voie électronique. 

Obtenir de la direction un panneau libre d’affi-
chage des élus du CVS.  

Relater les décisions ou l’ordre du jour du CVS 
dans un article du journal interne des résidents 
ou sur site web existant avec l’accord de la di-
rection. 

Transmettre le compte-rendu validé aux tutelles 
(conseil général et/ou ARS) 

CVS. 

Susciter des groupes d’expression des rési-
dents conformément à la loi.  

Vérifier  avec les familles et résidents les 
points proposés à la discussion. 

Déposer à la direction une à deux semaines 
à l’avance les points soulevés . Annoncer à 
l’avance la réunion du CVS  par affichage, 
voie électronique ou dans une information 
jointe à la facture. 
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Le Compte rendu et sa diffusion 

Réaliser un compte-rendu précis de la réunion 
par un élu (en respectant la confidentialité des 
débats, sans nommer des personnes), vérifica-
tion avec d’autres élus, puis co signé (validé par 
courriel) avec la direction ou membre non élu.  

Présenter le compte rendu de façon synop-
tique en trois colonnes : les points soulevés par 
les familles et les résidents, les réponses de la 
direction, les commentaires des élus du CVS 
sur les suites à donner. 

Au compte rendu détaillé peut être joint une ré-
capitulation des principales décisions ou con-
clusions  (pour faciliter deux niveaux de lecture) 

Diffuser et afficher le compte rendu dans le 
hall d’entrée  de l’établissement et diffusé par 
un élu aux familles par voie électronique . 

Obtenir de la direction un panneau libre d’affi-
chage  des élus du CVS et une boite à lettres  
du CVS  à disposition des résidents et familles 
pour une meilleure remontée des suggestions 
et réclamations 

Relater les décisions ou l’ordre du jour du CVS 
dans un article du journal  interne des résidents 
ou sur site web existant. 

PROJET DE VIE  
personnalisé ou individualisé  

Conformément à la loi de 2002, chaque résident doit  bénéficier suite à son entrée dans 
l’établissement d’un projet de vie individualisé (P VI) ou personnalisé écrit, évalué et con-
tractualisé annuellement. Le conseil de la vie soci ale n’intervient pas directement sur 
chaque PVI, mais doit être consulté sur la démarche , l’existence et le suivi des projets de 
vie de l’Ehpad.  

C 
haque personnel travaillant auprès de 
la personne âgée et/ou handicapée 
en institution est sollicité pour l’élabo-
ration de ce projet (IDE, AS, AMP, 

animatrice, psychologue...famille ou référent 
familial). Le PVI fait l’objet d’un écrit (avenant 
au contrat de séjour) soumis au résident et/ou à 
sont référent familial..  

Objectifs : 

• Intégrer la dimension individuelle dans la 
prise en charge collective des résidents 

• Acquérir la démarche et les outils pour cons-
truire un projet permettant une mise en place 
immédiate, durable et applicable dans les 
actes de la vie quotidienne 

• S'intéresser à l'histoire de vie de la personne, 
prendre en compte ses habitudes de vie, ses 
valeurs, son opinion, ses sources de plaisir, 
ses capacités… afin d'entretenir chez elle le 
mouvement d'aller vers… les autres, elle-
même, la vie. 

• Faire participer chaque résident au projet de 
vie, y compris les personnes non autonomes, 
démentes ou avec un handicap sensoriel 

• Intégrer la famille dans la construction et 
l'évaluation du projet 

• Travailler en partenariat avec tous les 
membres de l'équipe, en particulier intégrer 

les veilleur (se) s de nuit 
• Travailler la qualité des informations trans-

mises (orales et écrites), et en assurer le sui-
vi 

• Evaluer et faire évoluer le projet de vie indivi-
duel (PVI) 

Méthode 

Guider la co-construction du projet personnalisé 

Les modalités du recueil de l’histoire de vie  
varient en fonction de la sévérité des troubles 
cognitifs et des capacités de communication de 
la personne. L’équipe doit s’interroger sur la né-
cessité d’en rechercher d’emblée l’exhaustivité. 
Ce qui peut, pour certaines personnes, revêtir 
un caractère très intrusif. Il peut être plus perti-
nent d’attendre pour poser certaines questions 
et donner ainsi du sens au questionnement, au 
regard des situations rencontrées. 

Les informations sur les volontés  
(consentement, personne de confiance, direc-
tives anticipées), l’histoire de vie, les goûts, les 
habitudes, les centres d’intérêt, la vie affective, 
les croyances, l’environnement familial et socio-
culturel de la personne permettent d’élaborer le 
projet de vie personnalisé. 

Le consentement de la personne, l’existence de 
directives anticipées et la désignation d’une 
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personne de confiance sont systématiquement 
recherchés. 

1. Recueil des attentes  

• La personne est-elle capable d’exprimer 
spontanément, ou non, sa volonté? 

• Comment adapter les modes de communica-
tion, surtout si elle présente des troubles de 
la communication verbale ? 

• Quels sont ses goûts et centres d’intérêts 
actuels, antérieurs ? Quels sont les objectifs 
spécifiques en fonction de ses capacités et 
de ses centres d’intérêt ? 

• A-t-elle envie de participer aux activités col-
lectives ? Faut-il l’y encourager et com-
ment ? 

• De quelles aides spécifiques a-t-elle besoin 
pour se déplacer ? 

• De quelles aides spécifiques a-t-elle besoin 
pour s’habiller, se laver, aller aux toilettes ? 

• Quels sont les horaires actuels de coucher 
et de lever, les préférences et habitudes de 
la personne concernant des temps de repos 
et siestes ? 

• Quels sont ses goûts alimentaires, ses habi-
tudes liées aux repas: horaire des repas… 
Que souhaite-t-elle : prendre son repas 
seule, en famille, ou en salle à manger com-
mune, menus adaptés, etc. ? 

• De quelles aides spécifiques a-t-elle besoin 
pour manger ? 

• A-t-elle une activité physique? Quels sont 
ses goûts : promenade, jardinage, activité 
structurée (Tai-chi, gymnastique, danse, 
etc.) ? 

Est-il préférable de proposer une activité phy-
sique dans le cadre des activités de la vie quoti-
dienne, exemples : marche, jeux d’adresses, 
psychomotricité ou d’activités structurées spéci-
fiques, individuelles ou collectives,  exemples : 
jeux de société, peinture, décoration, écriture, 
lecture, pâtisseries, jardinage, chant… 

Quelles adaptations spécifiques pourraient 
améliorer l’appréhension et la compréhension 
de son environnement? 

Comment personnaliser son espace privé ? 

Quel sens donner aux troubles psychologiques 

et comportementaux s’ils sont présents, en 
fonction des données biographiques dispo-
nibles? 

Quels facteurs environnementaux spécifiques, 
en lien avec la vie de la personne, sont suscep-
tibles de provoquer ou d’entretenir le trouble ? 

2. Les proches et les aidants 

Quelle est la place des proches auprès de la 
personne? Parmi ceux-ci, lesquels sont consi-
dérés comme les aidants ? 

Quelle participation au projet personnalisé les 
aidants envisagent-ils ? Comment la rendre 
compatible avec  les modalités d’accueil défi-
nies dans le projet d’établissement ? 

Les aidants ont-ils besoin d’un soutien ? 

Les aidants ont-ils besoin d’informations sur la 
maladie, sur les comportements adaptés, les 
mesures de protection juridique, etc. ? 

3. Objectifs et mise en œuvre de l’accompagne-
ment 

Quels sont les objectifs spécifiques liés à la vie 
affective, sexuelle, relationnelle et sociale de la 
personne ? 

A quelles activités individuelles et/ou collectives 
a-t-elle envie de participer ? 

Sont-elles adaptées à ses capacités et sinon 
comment adapter ces activités? 

Quels en sont les objectifs spécifiques ? 

Quels accompagnements personnalisés met-on 
en place pour répondre à ces objectifs? 

Qui sont les professionnels, les bénévoles, les 
aidants concernés? 

Quelles échéances de suivi ? 

Qui est responsable du suivi du projet person-
nalisé ? 

Quels outils de suivi seront particulièrement ap-
propriés ? 

Annexe – Extraite des recommandations de bonne prat ique sur « l’accompagnement des 
personnes atteintes d’une maladie d’Alzheimer ou ap parentée en établissement médico   
social » publiées par l’ANESM en février 2009 



Page 10 

Le Conseil de Vie Sociale 

URRIF 

PERSONNES AGEES EN EHPAD 
• les droits des usagers 

• le conseil de la vie sociale (CVS) 

Loi du 2 janvier 2002 sur les droits des usagers : principes 

C 
ette loi rénove l'action sociale et médi-
co-sociale pour plus d’un million 
d’usagers en établissement médico 
social ou social(1) : personnes âgées 

(Ehpad, Ehpa), personnes en réinsertion, per-
sonnes handicapées, jeunes travailleurs en 
foyer, personnes en centres d’hébergement 
d’urgence… 

Elle aborde pour la première fois le droit des 
usagers en reconnaissant ceux-ci comme des 
citoyens qui ont des droits et des libertés indivi-
duelles. En plus des injonctions, cette loi fournit 
les outils nécessaires à son application. La loi 
du 4 mars et son décret du 29 avril 2002, im-
posent notamment deux notions : le respect du 
droit à "avoir une vie familiale" et le droit d'ac-
cès au dossier médical. Le décret du 25 mars 
2004 est relatif aux outils garantissant l'exercice 
effectif des droits des usagers. Le décret du 2 
novembre 2005 , relatif au conseil de la vie so-
ciale et autres formes de participation. 

La loi renforce le droit des usagers à deux 
niveaux : 

• Au plan individuel : respect de la dignité et 
de l’intégrité, de l’intimité et de la sécurité de la 
personne, libre choix des prestations, garantie 
de bénéficier d’un accompagnement de qualité, 
participation de l’usager à la définition de son 
projet personnalisé, accès à toute information 
concernant son dossier, ses droits et ses voies 
de recours possibles, confidentialité des infor-
mations concernant sa situation, information de 
l’usager sur ses droits, protections et voies de 
recours. 

• Au plan collectif : groupes d’expression, de 
paroles, ateliers thérapeutiques, animation, pro-
jet d’établissement, conseil de la vie sociale 
(CVS), enquêtes de satisfaction, consultations 
sur le fonctionnement du service. 

La personne accueillie (ou son réfèrent légal) 
lors de son admission en établissement doit 
conclure le contrat de séjour , disposer d’un 
livret d’accueil et de la charte de ses droits et 
libertés. 

Le conseil de la vie sociale 

C’est une instance consultative obligatoire 
contenue dans la loi. 

Sa composition comporte : 

• Un collège des élus des résidents (collège 
obligatoire avec au moins deux élus) 

• Un collège des représentants élus des fa-
milles, 

• Un collège de représentant (s) du personnel 
• Un ou des représentant (s) de la direction 

Son rôle : 

Il donne son avis et peut faire des propositions 
sur toutes les questions relatives au « Fonc-
tionnement de l’établissement » 

C’est à dire : 

• l’organisation intérieure et la vie quotidienne, 
• les activités, 
• l’animation socio culturelle et les services 

thérapeutiques, 
• la nature et le prix du service rendus, 
• les projets de travaux et d’équipements, 
• l’affectation des locaux, 
• les relogements prévus en cas de travaux ou 

de fermeture, 
• l’animation de la vie de l’établissement et les 

mesures prises pour favoriser les relations 
entre les participants, 

• - les modifications dans les conditions de 
prise en charge. 

Il est aussi consulté sur l’élaboration et modifi-
cation du projet d’établissement et du règlement 
de fonctionnement 

Le fonctionnement légal du CVS 

• Un président est désigné (à bulletin secret) 
au sein des élus, et un président suppléant 
(ou vice président) également. (la loi prévoit 
la présidence à un élu résident, mais cette 
fonction est de plus en plus assurée par un 
élu des familles)  

•  le compte rendu doit être réalisé par un re-
présentant des usagers (président et prési-
dent suppléant, validé ou adopté par tous les 
membres). 
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Maltraitances : définitions et recours  

I l est important de renforcer la prévention 
contre la maltraitance et d’organiser les fa-
milles pour soutenir la bientraitance par un 
bon fonctionnement du Conseil de la vie so-

ciale - CVS. (Instance légale consultative obli-
gatoire composée d’élus des résidents,, des fa-
milles, de représentants du personnel et de la 
direction de l’Ehpad) et une libre expression in-
dividuelle et collective des résidents (prévue 
dans la loi).  

Les maisons de retraite, comme les structures 
d’aide à domicile sont aussi soucieuses de leur 
bonne image en matière de bientraitance.  

La maltraitance, c’est quoi ? 

C’est de façon large l’absence de bientraitance. 

Les termes de "maltraitance", "maltraitants" re-
couvrent des réalités complexes. Les situations 
de maltraitance sont souvent la combinaison de 
facteurs dus à l'environnement, à la personne 
victime, à son entourage (dont la personne res-
ponsable des actes de maltraitance).  

La maltraitance est un ensemble de comporte-
ments ou d'attitudes qui compromettent le bien-
être d'une personne.   

Les différents types de maltraitances: 

• Les maltraitances psychologiques  : Déva-
lorisation, insulte, menace, culpabilisation, 
humiliation, harcèlement...; 

• Les maltraitances physiques : Coup, gifle, 
mauvaise manipulation,...; 

• Les maltraitances financières  : Vol, procu-
ration abusive, privation de ressources,...; 

• Les maltraitances médicales  : Excès ou 
privation de médicaments, privation de soins, 
d'examens, contentions abusives,...; 

• Les maltraitances civiques : Limitation des 
contacts avec l'extérieur, manipulation  
du vote, tutelle abusive, ...; 

• Les négligences passives  (ou maltraitance 
"par inadvertance"), sans intention de nuire : 
non satisfaction des besoins premiers ou dé-
faut de mise à disposition des ressources 
disponibles. Elles surviennent principalement 
par manque d'information ou de connais-
sance, de formation, par épuisement, sans le 
vouloir et le savoir. 

• Les négligences actives  (ou maltraitances 
intentionnelles), avec intention de nuire : re-
fus délibéré de répondre aux besoins. Elles 
sont de même type que les négligences pas-
sives : abandon, « oubli » des besoins fonda-
mentaux, mise en danger, ... 

Les recours possibles  

A partir d’une connaissance des droits de l’usa-
ger inscrits dans la loi, du livret d’accueil du 
contrat de séjour et de la charte de la personne 
accueillie, il important sur des cas de maltrai-
tance de saisir la direction de l’établissement 
pour régler tout problème et d’informer le con-
seil de la vie sociale. Il est toujours préférable 
de mettre par écrit pour avoir une preuve du 
problème soulevé, des suites à donner. 

Si les élus du conseil de la vie sociale ne sont 
pas habilités à régler des différends individuels, 
ils peuvent apporter des conseils aux résidents 
et familles et se saisir de cas individuels pour 
aborder et prévenir de nouveaux dysfonctionne-
ments dans l’établissement. 

Dans certains cas graves on peut appeler un 
numéro de téléphone public, ou saisir l’autorité 
administrative voire la justice. La menace mé-
diatique peut aussi être un levier 

• Un secrétaire du CVS parmi les élus peut 
aussi être désigné, notamment pour la prise 
de note et le suivi des travaux. 

• Le compte rendu doit être mis à la disposi-
tion de tous les usagers (affichage à l’entrée 
de l’établissement) 

• Un règlement intérieur de fonctionnement 
est établi. 

• Le CVS doit être informé des décisions 
prises à la suite de ses avis et propositions. 

• Les usagers peuvent être assistés par une 
tierce personne. 

• Le CVS peut inviter une personne exté-
rieure aux élus à titre consultatif. 
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Pour	en	savoir	plus	: 

Recommanda-ons de bonnes pra-ques professionnelles  

Agence na�onale de l’évalua�on et de la qualité des établissements et services médicaux sociaux.  www.anesm.sante.gouv.fr 

Fonda-on na-onale de gérontologie  www.fng.fr 

Site inter associa-f Agevillage h;p://www.agevillage.com 

Circulaire ARS Maltraitance 230710 - Circulaires.gouv.fr h;p://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2010/10/cir_31932.pdf 

Lorsque les voies internes de solution sont épuisée s et en cas d’entraves ou de discrimina-
tion , on peu saisir:  

• Le 3977 numéro national d’appel contre la maltraitance des personnes âgées et des personne 
handicapées. http://www.habeo.org 

• Le conseil général et l’agence régionale de santé  compétents pour rappeler les règles en vi-
gueur aux établissements et mener des contrôles.  

• La possibilité de faire appel aux personnes qualifiées  lorsqu'apparait un conflit important entre 
la famille (et ou le résident) et l'établissement. Dans ce cas, Il vaut mieux en faire la demande au 
Conseil Général avant que le conflit n'ait atteint un niveau de non retour au plan  relationnel. 

• Le Défenseur des droits  du citoyen. http://www.defenseurdesdroits.fr 
• La commission régionale de conciliation et d’indemn isation  des accidents médicaux. 
• Le tribunal  sur le préjudice en matière de santé (juge administratif, juge civil, tribunal pénal) 
• Le procureur de la République pour des actes graves 
• Le Tribunal des affaires de sécurité sociale (TASS) (seulement chargé de régler les litiges entre 

les particuliers et la sécurité sociale) 
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Nom de la Résidence :  

RÈGLEMENT de FONCTIONNEMENT 

du CONSEIL de la VIE SOCIALE 

CONSEIL DE VIE SOCIALE  

Exemples de règlement intérieur et mise en place de s élections 

Date :   

Article 1 – Fondements 

Il est constitué un Conseil de la Vie Sociale 
conformément au décret N° 2004-287 du 25 
mars 2004, relatif au Conseil de la Vie Sociale 
et aux autres formes de participation institués à 
l’article L.311-6 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles et à l’article 10 de la loi du 2 jan-
vier 2002 rénovant l’action sociale et médico-
sociale. 

Le Conseil de la vie sociale institué par la loi 
vise le bon fonctionnement de l’établissement, 
la bientraitance et la qualité de vie des per-
sonnes âgées en les associant aux questions 
qui les concernent ainsi que leurs représen-
tants. 

Article 2 – Missions et rôle du CVS 

La CVS est obligatoirement consulté sur l’éla-
boration du règlement de fonctionnement et le 
projet de l’établissement, dont le contrat de sé-
jour, le livret d’accueil.  

Le CVS donne son avis et peut faire des propo-
sitions sur toutes questions intéressant le fonc-
tionnement de l’établissement et sur l’évolution 
des réponses à apporter notamment sur :  

la démarche qualité   

l’organisation intérieure et la vie quotidienne  

les services thérapeutiques et parcours de 
soins  

les activités, l’animation socioculturelle  

l’ensemble des projets de travaux et d’équipe-
ment  

la nature et le prix des services rendus  

l’affectation des locaux collectifs  

l’entretien des locaux  

les relogements prévus en cas de travaux ou de 
fermeture  

l’animation de la vie institutionnelle et les me-
sures prises pour favoriser les relations entre 
ces participants ainsi que les modifications 

substantielles touchant aux conditions de prise 
en charge 

Les décisions sur la gestion et le management 
de l’établissement demeurent réservées à la 
direction. 

Au-delà de la consultation, les élus du CVS et 
la direction s’engagent à promouvoir une dé-
marche constructive pour la bientraitance et 
une dynamique participative pour associer les 
usagers aux décisions les concernant. 

Article 3 – Composition 

Le conseil de la vie sociale est composé de 
trois collèges d’élus : 

Un collège représentant les résidents compre-
nant* (2 à 4)  titulaires et (2 à 4) suppléants 

Un collège représentant les familles compre-
nant* (2 à 4)  titulaires et (2 à 4)  suppléants 

Un collège représentant le personnel compre-
nant * (1 à 2) titulaires et  (1 à 2) suppléants 

Il est également composé : 

De(s) représentant (s) de l’organisme gestion-
naire  

(*)le nombre de représentants selon la taille de 
l’établissement 

Le nombre des représentants des personnes 
accueillies, d'une part, et de leur famille ou de 
leurs représentants légaux, d'autre part, doit 
être supérieur à la moitié du nombre total des 
membres du conseil. 

Article 4 – Assistance par une tierce per-
sonne 

Les représentants des résidents peuvent, en 
tant que de besoin, se faire assister d’une tierce 
personne afin de permettre la compréhension 
de leurs interventions. 

La tierce personne doit respecter les règles de 
confidentialité. 

Article 5 – Durée et fin de mandat 

Les représentants des résidents et des familles 
sont élus pour durée maximale de 3 ans et une 
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durée minimale d’un an. La durée sera fixée au 
plus tard au moment de l’organisation des élec-
tions. Les élus peuvent être renouvelés dans 
leur mandat. 

Un élu du CVS (titulaire ou suppléant), malgré 
la disparition de son proche dans l’établisse-
ment où il siège, peut continuer à exercer sa 
mission à l’échéance du mandat prévu par le 
CVS. 

Avant les élections pour le renouvellement du 
CVS, un bilan d’activité sera réalisé. 

Article 6 – Fonctions au sein du CVS  

Un président et un vice président sont élus dès 
la première réunion du Conseil de la vie sociale 
parmi les représentants des résidents et/ou des 
familles. 

Le vote peut avoir lieu à bulletin secret. Pour 
être élu, le président et le vice-président doivent 
recueillir la majorité des votants parmi les élus 
représentants les résidents et les familles. 

Un secrétaire du CVS peut également être élu 
parmi les membres du CVS. 

En cas d’absence ou de départ du président, il 
est remplacé par le vice-président. 

Article 7 – Convocation et préparation des 
réunions 

Les réunions se tiennent sur convocation du 
président. Il fixe l’ordre du jour et le commu-
nique à tous les membres, accompagné des 
informations nécessaires, au moins dix jours à 
l’avance. 

Le conseil délibère sur les questions figurant à 
l’ordre du jour à la majorité des membres pré-
sents. 

Le conseil de la vie sociale se réunit au mini-
mum trois fois par an ou sur la demande des 
deux tiers des membres du conseil ou sur de-
mande du directeur de la structure. 

Pour associer les résidents et les familles à la 
préparation et la compréhension des travaux du 
CVS, chaque collège pourra organiser des réu-
nions sous la responsabilité du président ou du 
vice-président. 

Pour le bon exercice du mandat de représen-
tant du CVS, la direction fournira au CVS la liste 
des résidents et de leurs référents familiaux 

Article 8 – Confidentialité 

Les informations concernant les personnes, 
échangées lors des débats, restent confiden-
tielles. 

Les cas particuliers évoqués ne peuvent pas 
être réglés en tant que tels et servent qu’à abor-
der des sujets ou des aspects en rapport avec 
l’organisation générale de l’établissement. 

Les débats doivent se dérouler librement et en 
aucun cas, il ne doit être fait état, après la réu-
nion, des propos tenus lors des réunions ni de 
mentionner les noms des intervenants, afin de 
respecter la libre parole de tous qu’il s’agisse 
de personnes dépendantes ou non. 

Article 9 – Animation des réunions 

L’animation de la réunion du CVS est assurée 
par le président ou le vice-président. L’anima-
teur doit veiller à ce que tous les membres puis-
sent être entendus et particulièrement les rési-
dents élus. 

Article 10 – Secrétariat, compte rendu et pu-
blicité 

Le secrétariat de séance est confié au président 
ou au vice-président et/ou au secrétaire du CVS 
s’il en existe un. L’administration de l’établisse-
ment l’assiste en cas de besoin. 

Le compte-rendu est signé par le président et 
validé par les membres du Conseil de la vie so-
ciale dans les quinze jours suivant la tenue de 
la réunion afin qu'il soit transmis dans de brefs 
délais aux résidents et aux familles. Les avis ou 
réponses de la direction sont joints au compte-
rendu. 

Lors de la rédaction du compte-rendu, il con-
viendra de veiller à garder toute confidentialité 
sur les personnes évoquées lors des réunions. 

Le compte rendu du CVS est ensuite affiché à 
l’entrée de l’établissement. Un représentant des 
familles assurera sa diffusion aux référents fa-
miliaux et la direction celle aux résidents. 

Un exemplaire est conservé par l’organisme 
gestionnaire. 

Article 11 – Invitation aux réunions 

A la demande de représentants du CVS, après 
accord entre le président et la direction, 
d’autres personnes peuvent être invitées à par-
ticiper à une réunion, que ce soit parmi les rési-
dents, les familles, le personnel ou la direction. 

Conformément à la loi du 11 février 2005 : un 
représentant élu de la commune d'implantation 
de l'activité ou un représentant élu d'un groupe-
ment de coopération intercommunal et/ou du 
Conseil Général peut également être invité par 
le Conseil de la vie sociale à participer ponc-
tuellement ou régulièrement aux réunions. Il en 
est de même pour une personne experte sur un 
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sujet précis à l’ordre du jour ou pour un appui-
conseil concernant la création, l’évolution ou le 
fonctionnement du CVS. 

Article 12 – Renouvèlement, carence et dési-
gnation 

Si un membre cesse ses fonctions en cours de 
mandat, il est remplacé par un suppléant pour 
la période du mandat restant à couvrir. Lorsque 
le nombre d’élus ayant quitté leurs fonctions 
devient trop important, de nouvelles élections 
doivent être organisées pour le renouvèlement 
du CVS. 

Article 13 – Autres dispositions 

Le CVS doit être tenu informé des suites réser-
vées à ses avis ou propositions lors des 
séances ultérieures. La direction met à disposi-
tion du président du CVS les informations né-
cessaires à ses missions (projet d’établisse-
ment, convention tripartite, organigramme et 
fonctions et missions du personnel, livret d’ac-
cueil). 

Pour assurer l'aide, le soutien et le conseil 
utiles au bon fonctionnement de cette instance 
de concertation et à la vie de l’établissement, il 
est nécessaire d’organiser des échanges ponc-
tuels entre la direction et le président et vice-
président du CVS. 

Article 14 – Préparation et déroulement des 
élections 

Le CVS sortant détermine avec la direction la 
date de l’élection.  Les élections sont préparées 
par une commission composée de représentant 
des résidents, des familles et de la direction. 

En accord avec le CVS, la direction annonce à 
toutes les familles (par courrier) et aux rési-
dents la date des prochaines élections et le dé-

lai de dépôt des candidatures. 

La liste des candidats titulaires et suppléants 
pour chaque collège du CVS est ensuite diffu-
sée aux résidents et aux familles. 

En ce qui concerne l’élection des représentants 
des familles, il est mis en place la possibilité de 
vote par correspondance. La direction se char-
gera de l’envoi de la liste des candidats avec 
une enveloppe timbrée à retourner cachetée 
jusqu’au jour de l’élection, si possible avec le 
nom du réfèrent familial au dos de l’enveloppe. 

Pour impliquer les résidents, il est souhaitable 
que soit organisé à l’avance un atelier d’expres-
sion expliquant le rôle du CVS, des élus et le 
déroulement des élections. 

Le jour et les horaires des élections sont déter-
minés avec une plage horaire pour la tenue du 
bureau de vote permettant une bonne participa-
tion. 

Le bureau de vote composé d’une urne et d’au 
moins du président, du vice-président ou d’un 
candidat et de la direction disposera d’une liste 
d’émargement des référents familiaux et des 
résidents pour inscrire les votants. 

Le dépouillement sera assuré dès la fin du 
scrutin ; un procès-verbal sera établi et co-
signé par la direction, le président ou le vice-
président ou un candidat. 

En cas d’un nombre de candidats supérieur au 
nombre d’élus prévus, sont élus ceux qui auront 
obtenu le plus de voix.  

Le présent règlement intérieur a été adopté par le Conseil de la vie sociale  

lors de sa réunion du …………………………. 

 

Le président du CVS                                       La direction de l’établissement  

signatures                                                                               
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Synthèse des points devant figurer dans le règlemen t 

• La composition du CVS avec les noms et 
titres des personnes élues ou désignées 
comme titulaires (ou suppléantes/
remplaçantes) pour les différents sièges 

• Les modalités et les conditions de l’élec-
tion du président et du président sup-
pléant  

• La durée du mandat des élus et le rem-
placement des titulaires par les sup-
pléants 

• La fin du mandat des élus des familles 

• La place et le rôle des suppléants 

• Le rôle des élus du personnel 

• La convocation et l’ordre du jour des réu-
nions  

• La désignation des invités avec voix con-
sultative  

• L’accompagnement des questions mises 

à l’ordre du jour par des informations 
écrites transmises suffisamment à 
l’avance 

• La présidence effective des séances 

• La désignation et le rôle du secrétaire de 
séance 

• Les délibérations et les votes 

• L’activité des élus, les réunions intermé-
diaires et les réunions de commissions 

• Les comptes rendus d’activités des élus 
du CVS 

• Les PV des délibérations et les relevés de 
conclusions des séances 

• L’adoption définitive et les suites données 
aux avis et propositions du CVS 


